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CONSEIL D’ADMINISTRATION

MM. G. DUPRET, Sénateur, à Bruxelles, Président',
J. DUJARDIN-DESMET, Echevin des Financés, 

à Anderlecht, Vice-Président-,
A. DALLE, Expert-comptable, à Molenbeek, Vice- 

Président ;
F. DAMMAN, Négociant, à Saint-Josse-ten-Noode;
A. DURA Y, Fabricant, à Bruxelles;
J. GORLÉ-BOMBAERT, Négociant, à Bruxelles;
A. LAUREYS. Industriel, à Molenbeek;
A. PARENT, Fabricant, à Bruxelles;
L. POURBAIX, Propriétaire, à Bruxelles ;
G. SACRE, Agent de change, à Bruxelles;
Ch. S WOLFS, Expert-comptable, à Bruxelles;
A. VAN DEN KERCKHOVE, Ingénieur, à 

Bruxelles.

COLLÈGE DES COMMISSAIRES
MM. C. DAMMAN, Architecte, à Bruxelles ;

M. DUPRET, Ingénieur, à Bruxelles;
J. MERVEILLE, Négociant, à Bruges;
Ch. RASKIN, Ingénieur, à Bruxelles:
R. STOCKMAN, Négociant, à Bruxelles.

COMPTOIR COMMERCIAL DE BRUXELLES
UNION DU CRÉDIT

iJâTlTS
Entre les comparants et ceux qui par la suite seront 

agréés par le Conseil d’Administration, après avoir adhéré, 
aux présents statuts a été convenu ce qui suit :

Dénomination — Siège — Durée — Objet.

Article premier. — Sous le titre de « Comptoir Commercial 
de Bruxelles, Union du Crédit », il est fondé conformément à 
la loi du 16 mai 1901, une Société ayant pour objet principal 
dè procurer à ses membres des capitaux par l’escompte ou de 
toute autre manière prévue aux présents statuts.

Lé concours financier à accorder à la petite bourgeoisie' 
entre dans le cadre de ses opérations.

Art. 2. — Le siège principal de la Société est établi à 
•Bruxelles; par cette expression il faut entendre l’aggloméra­
tion bruxelloise.

Le Conseil d’Administration pourra établir des agences 
dans d’autres localités. Ces agencés prendront le titre dé 
Comptoir Commercial de Bruxelles, Agence de...................................... 
(suivi du nom de la localité où elles seront installées). Le 
Conseil d’Administration arrêtera lés conditions dans les­
quelles .ces agences seront organisées.

La durée de la Société est limitée à trente ans.
Art. 3. — Les opérations de la Société comprennent :
A. Escompte et réescompte des valeurs remises en vertu 

des crédits ouverts ;
B. Achat de valeurs de commerce sur lé pays et l’étranger ;
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C) Dépôts en comptes-courants, avec où sans intérêt;
D) Exécution de toutes opérations de change, dé courtage, 

d’achat et de vente de fonds publics au comptant, de prêts sur 
titres dont la liste sera arrêtée par le Conseil d’Administration ;

E) Emission d’obligations à échéance déterminée, sans que 
le montant de celles-ci puisse dépasser le dixième du capital 
de garantie, ainsi qu’il est déterminé à l’article 4.

Toutes ces opérations, sauf celles reprises sub. Lit. A., 
peuvent se traiter avec des personnes étrangères â la Société.

Fonds social — Participation — Admission.

Art. 4. — Le fonds social composé dé parts de 5oo francs 
chacune, est variable et illimité, son minimum est fixé à 
cinq cent mille francs. — Il est formé par la participation de 
ceux qui sont membres à la constitution de la Société et de 
ceux qui le devienneut par la suite.

Un versement de cinq pour cent doit être effectué sur le 
montant de chacune de ces participations.

Sous réserve de ce qui se trouve prévu à l’article 35 ci- 
après, les versements' ultérieurs ne pourront être réclamés 
qù’après décision dé l’assemblée générale des actionnaires. 
L’ensemble des participations constitue le capital de garantie 
de la Société. Chaque Sociétaire n’est responsable que jus­
qu’à concurrence dù montant du capital qu’il a souscrit.

Art. 5. — Pour être admis parmi les membres du 
« Comptoir Commercial de Bruxelles » il faut" introduire auprès 
du Conseil d’Administration une demande de crédit.

Le Conseil d’Administration prononcé sur cet te demande 
sans qu’il puisse y avoir appel de la décision intervenue.

Le minimum du crédit accordé est de cinq cents francs 
représentant le montant d’une part sociale.

Art. 6. —- Les conditions d’admission sont déterminées 
par le Conseil d’Administration qui fixe, s’il le juge utile, les 
garanties réelles ou personnelles à fournir par le sociétaire.

Art. 7. — Le Conseil d’Administration arrête la; forme 
dans laquelle sera rédige le contrat à signer’ par chacun de 
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ses membres. Celui-ci verse cinq pour cent dù montant du 
crédit qui lui est alloué en conformité des dispositions du 
§ 2 de l’article 4 des présents statuts, ainsi prévu par l’art. 99 
dé la loi sur les Sociétés.

Chaque année, l’assemblée générale ordinair & pourra si elle 
le juge bon, décider qu’il y a lieu d’exiger de tout nouveau 
sociétaire un droit d’entrée à verser au fonds de réserve 
social et en déterminera lé montant.

Art. 8. — Tout membre de la Société peut, dans dès pro­
portions à déterminer par le Conseil d’Administration, dis­
poser dù crédit qui lui a été ouvert, par l’escompte d’effets 
de commerce et exceptionnellement de promesses. Le Conseil 
d’Administration peut toujours accepter ou refuser l’escompte 
des valeurs qui lui sont présentées.

Art. 9. — Sur le total de chaque bordereau d’escompte, il 
est effectué une retenue dont le montant est déterminé par le 
Conseil d’Administration.

Cette retenue produit un intérêt dont le taux ne pourra 
être inférieur à celui des comptes-courants à vue. il sera.cal­
culé à la fin de l’année, et versé au crédit du même compte 
dù sociétaire.

Dans le calcul des intérêts, les fractions au-dessous de cent 
francs sont négligées.

Art. 10. — Tout membre ne participe aux bénéfices et ne 
contribue aux pertes de la Société que proportionnellement 
au nombre.de parts souscrites par lui.

Art. h. — Les versements effectués en vertu des articles 6, 
7 et 12, ainsi que les bénéfices-non distribués, sont portés au 
crédit dès Sociétaires, en déduction de leurs engagements 
comme Sociétaires où comme signataires d’obligations per­
sonnelles envers la Société.

Démission — Exclusion.

Art. 12.— Tout Sociétaire est tenu de fournirune garantie, 
un supplément de garantie, ou de restreindre l’usage de son 
crédit à la demande du Conseil d’Administration.

nombre.de
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A défaut de se conformer à cette demande, le crédit peut 
être réduit ou retiré ; dans ce dernier cas, le Sociétaire est 
considéré comme démissionnaire.

Art. i3. — Pourra être exclu :
i° Tout Sociétaire qui serait en défaut d’exécuter ses enga­

gements envers la Société ;
2° Celui qui serait eh état de faillite ou d’interdiction, de 

suspension de paiements, ou de demande de sursis ;
3° Celui qui aurait laissé protester sa signature, qui aurait 

été exécuté par voie de saisie, qui serait l’objet de poursuites 
judiciaires en remboursement d’effets en souffrance, même de 
la part de tiers, ou qui aurait subi une condamnation judi­
ciaire grave.

L’exclusion est prononcée, sans recours, par le Conseil 
d’Administration.

Art. 14. — Tout sociétaire peut se retirer de l’Association 
en notifiant sa décision par écrit au Conseil d'Administration.

Art. i5. — Le membre démissionnaire ou exclu reste 
garant des engagements de la Société, jusqu’à la fin du 
semestre qui suit lé trimestre durant lequel il a donné sa 
démission ou a été exclu.

Art. 16. — Tout membre qui cesse de faire partie de la 
Société ne peut disposer des sommes portées à son crédit,(de 
quelque chef que-ce soit) que six mois après l’expiration du 
trimestre dans lequel il a donné sa démission.

Il perd tout droit de participation aux bénéfices de l’année 
courante et n’a rien à réclamer dans les réserves, celles-ci 
restant la propriété de la Société.

Les créances litigieuses, ainsi que celles à charge des débi­
teurs en sursis ou en faillite, sont considérées comme perdues 
dans l’établissement du compte du membre qui se retire ou 
qui réduit sa participation et le prorata de leur montant est 
porté au débit de son compte.

Ces dispositions sont également applicables pour rétablis­
sement du compte d’un Sociétaire décédé à moins que ce 
compte ne soit transféré à une personne agréée par le Conseil 
d’Administration. •

En cas de réduction de crédit, le Conseil d’Administration 
peut autoriser la ristourne d’une partie des retenues préle­
vées. Il établira le montant de cette ristourne, sans que celui- 
ci puisse descendre au-dessous du chiffre proportionnel à la 
réduction du crédit.

Conseil d’Administration.

Art. 17.- — La Société est gérée par un Conseil d'Admi­
nistration composé de 5 à ,i5 membres choisis parmi les 
sociétaires et élus par eux.

Ce Conseil d’Administration choisit dans son sein un Pré­
sident et un Vice-Président (*). Il peut déléguer tôut ou partie 
de ses pouvoirs à un Administrateur qui prend alors le titre 
d’Administrateur-délégué. Il peut choisir, en dehors du 
Conseil, un Directeur dont il détermine les fonctions.

Le Conseil d’ Administration a les pouvoirs les plus étendus.- 
Il nomine lés membres du personnel des bureaux, fixe leur 
traitement ; il a le droit de les suspendre et de les révoquer.

Il détermine les émoluments à allouer à l’Administrateur- 
délégué ou au Directeur.

La délégation donnée à un membre du Conseil est toujours 
révocable,.

Les Administrateurs et les Commissaires sont nommés et 
peuvent être révoqués par l’assemblée générale ; leur mandat 
a une durée de 5 ans.

Le Conseil d’Administration et le Collège des Commissaires 
sont renouvelés par cinquième tous les ans suivant un ordre 
de sortie réglé par eux. Les Administrateurs et les Commis­
saires sont toujours rééligibles.

En cas de décès, de maladie ou d’empêchement prolongé, 
le Conseil général peut pourvoir au remplacement provisoire 
d’un membre du Conseil d’Administration, sauf à faire ratifier 
cette nomination par la plus prochaine assemblée générale.

(1) L’Assemblée générale du 5 mai 1907 a prévu la nomination d’un deuxième Vice- 
Président




